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QUESTIONNAIRE  

PORTANT SUR LA DISPOSITION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION SÉLECTIONNÉE POUR ÊTRE ANALYSÉE PENDANT LE QUATRIÈME CYCLE ET SUR LES RECOMMANDATIONS FORMULÉES LORS DU PREMIER CYCLE 
INTRODUCTION

Le Document de Buenos Aires
/ et le Règlement et normes de procédures
/ du Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (ci-après, selon le cas, le Document de Buenos Aires, le Règlement, le Comité, le Mécanisme et la Convention) disposent que le Comité doit adapter le questionnaire relatif aux dispositions sélectionnées pour être analysées à chaque cycle. 
À sa Dix-huitième Réunion, tenue du 21 au 25 mars 2011, le Comité a décidé que le thème qui devait être analysé dans le cadre du Quatrième cycle, est celui concernant l’analyse intégrale des « organes de contrôle supérieur, en vue de la mise en place de mécanismes modernes de prévention, de détection, de sanction et d'éradication des actes de corruption » (article III, paragraphe 9 de la Convention). De même, en exécution du paragraphe (a) de la 9ème recommandation de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC
/, le Comité a convenu que, au Quatrième cycle, il se consacrerait exclusivement, pour ce qui est du suivi des recommandations, à assurer celui des recommandations formulées aux États parties dans les rapports du Premier cycle les concernant et dont il a estimé, dans les rapports du  Deuxième et du Troisième cycles, qu’il fallait leur accorder une attention supplémentaire. Ceci inclut notamment l’examen de toute information ou de tout développement nouveaux et pertinents qui permettront au Comité de déterminer si les recommandations en question et les mesures suggérées dans les rapports du Premier cycle sont encore valables, d’examiner si l’État en a tenu compte de manière satisfaisante ou si elles ont besoin d’une attention supplémentaire ou, le cas échéant, d’être réexaminées ou reformulées. 

Par ailleurs, l’article 29 du Règlement prévoit que les informations relatives à la mise en application des recommandations seront présentées par chaque État partie dans un format normalisé qui sera mis à sa disposition par le Comité en tant qu’annexe au questionnaire. Cet article dispose également qu’en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations, l’État partie indiquera les éventuelles difficultés qu’il aura rencontrées pour mettre les recommandations en application. Il établit également que, s’il le juge pertinent, l’État partie pourra identifier les organismes internes qui ont participé à la mise en œuvre des recommandations ainsi que ses besoins précis d’assistance technique ou d’une autre nature découlant de la mise en œuvre des recommandations. 

Compte tenu de ce qui précède, le présent document contient les questions qui composent le questionnaire adopté par le Comité. 

Les réponses à ce questionnaire seront analysées conformément à la méthodologie adoptée par le Comité, laquelle est placée sur le Portail anticorruption des Amériques dont l’adresse électronique est la suivante :  

Aux termes des dispositions de l’article 21 du Règlement, l’État partie doit envoyer la réponse à ce questionnaire, par l’intermédiaire de sa Mission permanente près l’OEA, en format électronique, accompagnée de documents à l’appui, dans les délais fixés par le Comité. 

Aux effets de ce qui précède, l’adresse électronique du Secrétariat général de l’OEA, organe auquel  les États parties doivent envoyer cette réponse et auquel ils peuvent s’adresser pour éclaircir les doutes qu’ils pourraient avoir, est la suivante : LegalCooperation@oas.org 

SECTION I 
QUESTIONS PORTANT SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA DISPOSITION DE LA CONVENTION SÉLECTIONNÉE POUR ÊTRE ANALYSÉE PENDANT LE QUATRIÈME CYCLE 
ORGANES DE CONTRÔLE SUPÉRIEUR, EN VUE DE LA MISE EN PLACE DE MÉCANISMES MODERNES DE PRÉVENTION, DE DÉTECTION, DE SANCTION ET D'ÉRADICATION DES ACTES DE CORRUPTION (ARTICLE III, PARAGRAPHE 9 DE LA CONVENTION) 

A) Indiquez les organes de contrôle supérieur qui sont pertinents dans votre pays pour la prévention, la détection, la sanction et l’élimination des actes de corruption et signalez brièvement l’objectif qui a été confié à chacun d’eux. 

B) Sélectionnez ci-dessous 4 ou 5 organes parmi ceux mentionnés dans le paragraphe précédent, en tenant compte de leur importance institutionnelle et en veillant à ce que les fonctions qui leur ont été attribuées couvrent un ou plusieurs des objectifs de prévention, détection, sanction et élimination des actes de corruption qui entraînent une responsabilité disciplinaire, administrative, patrimoniale ou civile et pénale. 

C) En ce qui concerne les organes de contrôle supérieur sélectionnés dans la réponse à la question B), faites référence, dans la mesure du possible, aux aspects indiqués ci-dessous et joignez une copie des dispositions ou des mesures qui étayent vos réponses ou indiquez les liens électroniques avec les sites Internet où l’on peut consulter ces dispositions ou ces mesures :  

i. Leurs objectifs et leurs fonctions; l’autonomie dont ils jouissent pour leur réalisation; et, le cas échéant, les fonctions qui sont en concurrence ou qui sont communes avec celles d’autres organes ou autorités ainsi que les mécanismes appelés à résoudre d’éventuels conflits de compétence.

ii. Le champ d’application de leurs fonctions; indiquez s’il y a des exceptions à celui-ci.
iii. La manière dont ils prennent leurs décisions et indiquez s’il existe des instances multiples qui sont habilitées à le faire et si ces décisions sont collégiales ou unipersonnelles; les recours en révision interjetés contre les décisions prises aussi bien au niveau interne que devant d’autres organes ou autorités externes; et les actions qui sont nécessaires pour appliquer ou rendre effectives ces décisions. 

iv. La manière dont sont pourvus les postes de haute direction et indiquez si ces hautes autorités sont nommées à titre permanent ou s’il s’agit de postes de confiance et de libre nomination et licenciement. Indiquez également quelles sont les instances ayant compétence pour leur exiger de rendre comptes de leurs actions et pour décider de leur maintien à leur poste. 

v. La manière dont ils déterminent quelles sont les ressources humaines nécessaires à leur fonctionnement et la manière dont celles-ci sont recrutées; indiquez si ces personnels appartiennent à la catégorie de libre nomination et licenciement ou s’ils sont sélectionnés par concours; si on leur exige de remplir certaines conditions pour accéder à leurs postes et si ces personnels sont soumis à un régime d’incapacités et d’incompatibilités ainsi que de responsabilité de leurs actes.
/
vi. L’existence de manuels ou d’autres documents qui décrivent les fonctions de leurs personnels. Indiquez également s’ils reçoivent périodiquement des formations ayant trait à leurs fonctions. 

vii. L’existence de procédures écrites pour la réalisation de leurs tâches ou de manuels ou de guides qui décrivent ces tâches; les actions de renforcement institutionnel ou d’amélioration de la qualité qui ont été mises en œuvre; et la mise en place de systèmes ou de technologies modernes de nature à faciliter l’exécution des tâches. 

viii. La manière dont ils fournissent des informations sur leurs objectifs et sur leurs fonctions aux citoyens, dont ils indiquent à ceux-ci les procédures en vigueur pour la réalisation de leurs fonctions et dont ils les orientent sur la façon d’entreprendre des démarches auprès d’eux. 

ix. Les mécanismes de contrôle interne et de traitement des réclamations, des plaintes ou des dénonciations concernant la réalisation  de leurs objectifs et le comportement de leurs personnels. 

x. La manière dont ils s’assurent de disposer des ressources budgétaires nécessaires à leur fonctionnement.  

xi. Le cas échéant, les mécanismes de coordination destinés à harmoniser leurs fonctions avec celles d’autres organes de contrôle ou d’autres pouvoirs publics et à obtenir le soutien d’autres autorités et des citoyens afin de s’acquitter pleinement de leurs fonctions. 

xii. Les mécanismes de reddition de comptes en ce qui concerne la réalisation de leurs fonctions; la manière dont ils compilent et traitent l’information nécessaire à cette fin ainsi que l’information publiée dans ce but
/ ainsi que la manière dont elle est rendue publique et dont les citoyens peuvent y avoir accès.
D) Pour chacun des organes de contrôle supérieur sélectionnés dans la réponse à la question B) indiquez de manière synthétique les résultats qu’ils ont obtenus dans l’exercice de leurs fonctions et fournissez les informations pertinentes dont dispose votre pays à ce sujet
/, et, dans la mesure du possible faites référence à des aspects comme ceux-ci :  

i. Si l’organe en question a des fonctions de prévention des actes de corruption, citez les actions qui ont été mises en œuvre au cours des cinq dernières années pour empêcher ces actes, comme par exemple, des campagnes de divulgation des conséquences qu’entraînent ces actes, la réalisation de programmes de probité ou de conscientisation sur l’obligation de respecter et de protéger le patrimoine public et les intérêts généraux, l’élaboration de manuels ou de guides qui orientent les fonctionnaires de l’État et les particuliers sur les comportements éthiques dans leurs rapports avec l’État, des avertissements concernant les risques de corruption dans des secteurs déterminés de la fonction publique et des propositions visant à prévenir celle-ci, l’attention accordée à des consultations, la diffusion de concepts ou des activités de services consultatifs ou d’audit préventif portant sur des actions de l’État, l’attention accordée à des études sur la prévention de la corruption dans le secteur qui relève de sa compétence et aux suggestions en la matière formulées par la société civile.  
ii. Si l’organe en question a des fonctions de détection des actes de corruption qui engendrent une responsabilité disciplinaire, administrative, patrimoniale ou civile ou pénale pour les personnes impliquées dans de tels actes, indiquez, le cas échéant, le nombre total d’enquêtes qui ont été ouvertes chaque année au cours des cinq dernières années et précisez combien d’entre elles sont encore en cours, combien ont été laissées en suspens pour une raison quelconque, dans combien de cas il y a eu prescription de l’enquête parce que celle-ci ne s’est pas terminée dans les délais établis, combien d’entre elles ont été classées sans qu’une décision sur le fond n’ait été prononcée dans l’affaire ayant fait l’objet de l’enquête, combien d’entre elles remplissent les conditions permettant que, en se basant sur elles, une décision sur le fond puisse être prononcée dans l’affaire qui a fait l’objet de l’enquête, et combien ont été déférées à l’instance qui a compétence pour rendre cette décision.   
iii. Si l’organe en question a des fonctions de sanction des actes de corruption qui engendrent une responsabilité disciplinaire, administrative, patrimoniale ou civile, et pénale pour ceux qui sont impliqués dans de tels actes. Indiquez le nombre total de cas, au cours des cinq dernières années, qui ont fait l’objet d’une enquête et qui sont prêts à ce qu’une décision intervienne à leur sujet; le nombre de ces décisions qui se sont traduites par une imputation de responsabilité ou une sanction, le nombre de ces décisions qui ne se sont pas traduites par une imputation de responsabilité ou qui ont abouti à un non lieu et le nombre de ces décisions concernant la prescription de la sanction ou l’extinction de la responsabilité parce que la décision n’a pas été rendue dans les délais établis. 
iv. Si l’organe en question a des fonctions de sanction des actes de corruption qui engendrent une responsabilité patrimoniale ou civile pour ceux qui sont impliqués dans ces actes, indiquez le montant des sanctions monétaires infligées ou des indemnisations pécuniaires ordonnées en faveur de l’État qui ont été versées au Trésor public pendant  chacune des cinq dernières années. 
E) Pour chaque organe de contrôle sélectionné dans la réponse à la question B), indiquez brièvement les difficultés rencontrées pour la réalisation des objectifs de prévention, détection et sanction des actes de corruption, difficultés qui s’avèrent pertinentes étant donné ses fonctions, et si c’est le cas, indiquez quels sont ses besoins précis de coopération technique. 

F) Si vous le désirez, décrivez au maximum une bonne pratique qui a été mise en œuvre dans l’exercice de ses fonctions par chacun des organes de contrôle supérieur sélectionné dans la réponse à la question B) et que vous souhaitez mettre en commun avec les autres pays membres du MESICIC, en utilisant pour cela, si vous le jugez approprié, le format normalisé suggéré comme guide pour la présentation de cette information. Ce format est joint au présent questionnaire en tant qu’Annexe II.  
SECTION II 
/
SUIVI DES PROGRÈS ACCOMPLIS AINSI QUE DE TOUTE INFORMATION ET DÉVELOPPEMENT NOUVEAUX CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS FORMULÉES DANS LE RAPPORT PAYS DU PREMIER CYCLE D’ANALYSE

Aux termes des dispositions de l’article 29 du Règlement, et compte tenu de la décision prise par le Comité lors de sa Dix-huitième Réunion en exécution du paragraphe (a) de la 9ème recommandation de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, au cours du Quatrième cycle, le Comité adopte comme format normalisé pour que les pays rendent compte des progrès accomplis ainsi que de toute information et de tout  développement nouveaux concernant la mise en œuvre des recommandations qui leur ont été adressées et aux mesures dont la mise en œuvre leur a été suggérée par le Comité dans les rapports du Premier cycle et au sujet desquelles celui-ci a estimé, dans les rapports du Deuxième et du Troisième cycles, qu’il fallait leur accorder une attention supplémentaire, le format qui figure en tant qu’Annexe I au présent questionnaire. 

En prenant pour base le format normalisé mentionné ci-dessus, le Secrétariat technique enverra à chaque pays un format individualisé dans lequel sont identifiées clairement ces recommandations et ces mesures trois mois au moins avant la date à laquelle il doit répondre au questionnaire, conformément aux dispositions de la SECTION VI de la méthodologie adoptée par le Comité pour le Quatrième cycle. 

SECTION III 
RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE FONCTIONNAIRE RESPONSABLE DE RÉPONDRE AU PRÉSENT QUESTIONNAIRE  
Veuillez compléter les renseignements suivants :  

(a) État partie : _____________________________________________________________________
(b) Le fonctionnaire que l’on peut consulter au sujet des réponses apportées à ce questionnaire est :  

M. / Mme: ________________________________________________________________________
Titre/ poste : ______________________________________________________________________
Organisme/bureau: _________________________________________________________________
Domicile: ________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
Adresse de courrier électronique : _____________________________________________________
Numéro de téléphone : ______________________________________________________________
Numéro de fax : ___________________________________________________________________
ANNEXE I
FORMAT NORMALISÉ POUR RENDRE COMPTE DES PROGRÈS ACCOMPLIS AINSI QUE DE TOUTE INFORMATION ET DÉVELOPPEMENT NOUVEAUX 
/ CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS FORMULÉES 

DANS LE RAPPORT PAYS DU PREMIER CYCLE D’ANALYSE 
En suivant la structure thématique du rapport pays du Premier cycle
/, le Secrétariat transcrira chacune des recommandations adressées au pays en question lors de ce Premier cycle et qui, de l’avis du Comité, ont exigé une attention supplémentaire dans les rapports du Deuxième et du Troisième cycles. Puis, il demandera à l’État concerné de bien vouloir fournir des informations sur cette recommandation et sur les mesures suggérées par le Comité comme devant être mises en œuvre ainsi que, le cas échéant, sur les mesures de remplacement adoptées à cette fin par l’État, et ce, de la manière suivante :   

I. 
RECOMMANDATION : (le Secrétariat transcrit le texte de la recommandation pertinente)
Mesure : (le Secrétariat transcrit le texte de la mesure suggérée par le Comité, si c’est le cas)
Ensuite, il demande au pays concerné de bien vouloir fournir les informations ci-après : 
A) 
Veuillez décrire brièvement les actions concrètes
/ qui ont été exécutées pour mettre en application la recommandation ci-dessus ou la mesure ci-dessus qui a été suggérée par le Comité comme devant être mise en œuvre ou les mesures de remplacement que votre pays a adoptées à cet effet. Si vous le jugez pertinent, veuillez indiquer le site Internet où l’on peut obtenir des informations plus détaillées sur ces actions et identifiez avec précision les informations qui sont disponibles sur le site auquel vous renvoyez : ____________________

B) 
Le cas échéant, décrivez les nouvelles informations et les nouveaux développements concernant la question sur laquelle porte la recommandation précédente ou la mesure suggérée par le Comité et décrivez brièvement les nouvelles dispositions et/ou les mesures adoptées à son sujet
/, ou les dispositions et/ou les mesures dont le Comité n’a pas eu connaissance ou dont il n’a pas tenu compte lorsqu’il a formulé cette recommandation ou suggéré cette mesure
/, et indiquez si vous estimez qu’elles ont une incidence sur la validité de ladite recommandation ou mesure ou si elles peuvent entraîner son réexamen ou sa  reformulation._______________________________________________________________

C)
Veuillez décrire brièvement les éventuelles difficultés rencontrées pour mettre en œuvre la recommandation précédente ou la mesure correspondante suggérée par le Comité. Si vous le jugez pertinent, veuillez indiquer le site Internet où l’on peut obtenir des informations plus détaillées à ce sujet et identifiez avec précision les informations qui sont disponibles sur le site auquel vous renvoyez : ____________________________________________________
D) 
Si vous le jugez pertinent, veuillez indiquer quels organismes internes ou quelles autres organisations ont participé à la mise en œuvre de la recommandation ci-dessus ou de la mesure suggérée par le Comité et identifiez les besoins précis de coopération technique qui s’avèrent nécessaire pour les mettre en œuvre. De même, si vous le jugez pertinent, veuillez indiquer également le site Internet qui décrit de manière plus détaillée les aspects dont il est question ici et identifiez avec précision les informations qui sont disponibles sur le site auquel vous renvoyez : _______________________________________________________

N. B. : Les questions des paragraphes A) B) C) et D) seront répétées pour chacune des recommandations et des mesures qui, de l’avis du Comité, requièrent une attention supplémentaire.  

STRUCTURE THÉMATIQUE DES RAPPORTS PAYS DU PREMIER CYCLE 
1. NORMES DE CONDUITE ET MÉCANISMES APPELÉS À LES METTRE EN PRATIQUE  (ARTICLE III, PARAGRAPHES 1 ET 2 DE LA CONVENTION) 

1.1.
Normes de conduite visant à prévenir les conflits d’intérêts et mécanismes appelés à les mettre en pratique 

1.2.
Normes de conduite et mécanismes visant à assurer la préservation et l’utilisation appropriée des ressources confiées aux fonctionnaires  

1.3.
Mesures et systèmes qui exigent des fonctionnaires qu’ils fassent rapport aux autorités compétentes sur les actes de corruption dans la fonction publique dont ils ont eu connaissance. 

2. 
SYSTÈMES DE DÉCLARATION DES REVENUS, AVOIRS ET DETTES (ARTICLE III, PARAGRAPHE 4 DE LA CONVENTION) 

3. 
ORGANES DE CONTRÔLE SUPÉRIEUR EN RELATION AVEC LES DISPOSITIONS SÉLECTIONNÉES (ARTICLE III, PARAGRAPHES 1, 2, 4 ET 11 DE LA CONVENTION) 

4. 
MÉCANISMES VISANT À ENCOURAGER LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES AUX EFFORTS TENDANT À PRÉVENIR LA CORRUPTION (ARTICLE III, PARAGRAPHE 11 DE LA CONVENTION) 

4.1. 
Mécanismes de participation en général 

4.2. 
Mécanismes d’accès à l’information 

4.3. 
Mécanismes de consultation 

4.4. 
Mécanismes pour encourager la participation à la gestion publique 

4.5. 
Mécanismes de participation au contrôle de la gestion publique 

5. 
ENTRAIDE ET COOPÉRATION (ARTICLE XIV DE LA CONVENTION) 

6. 
AUTORITÉS CENTRALES (ARTICLE XVIII DE LA CONVENTION) 

7. 
RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 
ANNEXE II
FORMAT NORMALISÉ SUGGÉRÉ COMME GUIDE POUR LA PRÉSENTATION DES INFORMATIONS RELATIVES AUX BONNES PRATIQUES 
/
1. Institution : Nom de l’institution qui met en œuvre la bonne pratique : _____________________
______________________________________________________________________________
2. Titre : Titre de la bonne pratique ou action qui la constitue et question qu’elle aborde (par exemple : prévention des conflits d’intérêts) : _________________________________________
______________________________________________________________________________
3. Description de la bonne pratique : Donnez une brève description et un résumé de la bonne pratique ainsi qu’une explication de la raison pour laquelle elle doit être considérée comme une bonne pratique : ________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
4. Raisons et importance : Donnez les raisons pour lesquelles vous avez mis en œuvre la bonne pratique. Décrivez la situation qui existait avant l’adoption de la bonne pratique et identifiez le ou les problèmes auxquels elle s’attaque : _____________________________________________
______________________________________________________________________________
5. Approche : Quelles ont été la conception et la méthodologie proposées pour la mise en œuvre de la bonne pratique? Qu’est-ce qui a été pris en considération pour sa conception et sa méthodologie? Avez-vous tenu compte d’expériences menées dans d’autres pays? ____________
______________________________________________________________________________
6. Mise en œuvre : Comment la bonne pratique est-elle mise en œuvre? ______________________
______________________________________________________________________________
7. Défis : Quels ont été les défis rencontrés pour mettre en œuvre la bonne pratique? Les organisations de la société civile ont-elles participé à sa mise en œuvre? ____________________
______________________________________________________________________________
8. Résultat : Quel est le résultat final ou le résultat final escompté de la mise en œuvre de la bonne pratique? Avez-vous identifié des avantages ou des données d’expérience concluantes? Avez-vous affronté les problèmes que vous aviez détectés et qui sont à l’origine de la mise en œuvre de la bonne pratique? Quel a été l’impact de celle-ci sur la société civile?  _____________________
______________________________________________________________________________
9. Suivi : Quelle personne ou quel groupe sera chargé(e) d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la bonne pratique? Comment en assurera-t-on la surveillance? Est-ce que vous élaborerez un rapport de suivi? ________________________________________________________________
______________________________________________________________________________
10. Enseignements obtenus : Quels ont été quelques-uns des enseignements obtenus de la mise en œuvre de la bonne pratique? _______________________________________________________
______________________________________________________________________________
11. Documents: Où peut-on obtenir davantage d’informations sur la bonne pratique (par exemple, sur des sites Internet)? ​​​​______________________________________________________________
______________________________________________________________________________
12. Personne contact : À qui peut-on s’adresser pour obtenir davantage d’informations? ______
______________________________________________________________________________ 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �DLCI01433F05�








�. 	Le Document de Buenos Aires (document AG/RES. 1784 (XXXI-O/01)) est disponible sur le site :  � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/spanish/doc_buenos_aires_sp.pdf" ��www.oas.org/juridico/spanish/doc_buenos_aires_sp.pdf� 


�. 	Le Règlement et les normes de procédure du Comité d’experts du MESICIC (document SG/MESICIC/doc.9/04 rev. 4) est disponible sur le site : � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/spanish/mesicic_reglamento.pdf" ��www.oas.org/juridico/spanish/mesicic_reglamento.pdf� 


�. 	Les Recommandations de la Troisième Réunion des États parties au MESICIC (document MESICIC/CEP-III/doc.4/10 rev. 1) sont disponibles sur le site : � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/spanish/cepIII_recom_sp.pdf" ��www.oas.org/juridico/spanish/cepIII_recom_sp.pdf� 


�.	Si les informations qui ont été fournies dans les réponses au questionnaire du Premier ou du Deuxième cycles restent valables, on peut renvoyer à ces informations. 


�.	Si l’information concernant cet alinéa est contenue dans un document, veuillez joindre une copie du document ou indiquer le lien électronique par lequel on peut y avoir accès. S’il s’agit de plusieurs rapports ou si ces rapports sont élaborés périodiquement, veuillez joindre un exemplaire de ceux qui ont été élaborés au cours des cinq dernières années ou veuillez indiquer le lien électronique par lequel on peut y avoir accès.  .


�.	Informations ayant trait, dans la mesure du possible, aux cinq dernières années. 


�.	La SECTION II du présent questionnaire, qui porte sur le suivi des recommandations formulées lors du Premier cycle, ne s’applique pas aux pays qui n’étaient pas membres du MESICIC au moment où s’est déroulé ce Premier cycle. Mais en vertu des dispositions de l’article 28 du Règlement, ces pays doivent répondre aux questions des sections I et II du questionnaire adopté par le Comité pour ce cycle, excepté en ce qui a trait à leurs organes de contrôle supérieur à propos desquels ils doivent répondre uniquement au questionnaire adopté par le Comité pour le Quatrième cycle, étant donné la décision prise par celui-ci à sa Dix-huitième Réunion, selon laquelle ces organes seront analysés de manière intégrale pendant le Quatrième cycle. Le questionnaire du Premier cycle est disponible sur le site : � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/spanish/Cuestionario.doc" ��www.oas.org/juridico/spanish/Cuestionario.doc�. Le Secrétariat technique y ajoutera les questions sur les thèmes dont traite la SECTION XII de la méthodologie adoptée pour le Quatrième cycle et les enverra à ces pays trois mois au moins avant la date à laquelle ils doivent répondre au questionnaire, conformément au calendrier approuvé pour le Quatrième cycle. 


�.	Aux termes des dispositions de la SECTION VI de la méthodologie pour le Quatrième cycle, il est entendu que toute information et tout développement nouveaux ont trait à de nouvelles dispositions et/ou mesures adoptées concernant la question sur laquelle portent les recommandations et les mesures suggérées par le Comité, ou à des dispositions et/ou à des mesures dont le Comité n’a pas eu connaissance ou dont il n’a pas tenu compte lorsqu’il a formulé lesdites recommandations et mesures et qui ont une incidence sur la validité de celles-ci ou peuvent entraîner leur réexamen ou leur reformulation. Dans le cas où l’État concerné aurait fourni des informations de ce type dans les rapports d’activité dont il est question à l’article 31 du Règlement du Comité, il pourra renvoyer à celles-ci. 


�.	À la fin du présent format normalisé, est décrite la structure qui correspond aux questions examinées au Premier cycle. 


�.	Si ces actions se réfèrent à l’adoption de dispositions et/ou de mesures, veuillez joindre une copie de celles-ci ou indiquer le lien électronique par lequel on peut y avoir accès. 


11	Veuillez joindre une copie de celles-ci ou indiquer le lien électronique par lequel on peut y avoir accès. 


�.	Veuillez joindre une copie de celles-ci ou indiquer le lien électronique par lequel on peut y avoir accès. 


�.	Les questions contenues dans le présent format visent à servir de guide aux États pour les renseignements qu’ils pourraient apporter sur les bonnes pratiques, si tel est leur désir, et ils y répondront s’ils le jugent approprié.
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